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Résumé 
L’Université Abdou Moumouni de Niamey connait, depuis la fin des années 1980, une 

montée des pratiques religieuses étudiantes tant musulmanes que chrétiennes. Celles-ci 

s’observent à travers, entre autres, une forte fréquentation des lieux de culte construits au sein 

et à l’extérieur de cette institution. Basé sur une démarche socio-anthropologique alliant des 

entretiens semi-directifs et des observations, cet article analyse d’une part, les enjeux de 

l’implantation de ces lieux de culte et, d’autre part, la gouvernance du religieux dans cette 

université. Il ressort, d’un côté, une concurrence dans la construction et l’occupation de ces 

édifices entre les associations religieuses des étudiants, de l’autre, des stratégies différenciées 

de la gestion du religieux mis en place par les autorités universitaires.  

Mots clés : église, étudiant, gouvernance, mosquée, université 
 

Abstract  
Since the end of the 1980s, the Université Abdou Moumouni de Niamey has seen an increase 

in the religious practices of both Muslim and Christian students. These practices can be seen 

in the large number of places of worship built inside and outside the institution. Based on a 

socio-anthropological approach combining semi-directive interviews and observations, this 

article analyses, on the one hand, the issues involved in setting up these places of worship 

and, on the other, the governance of religion at this university. What emerges is, on the one 

hand, competition between the students' religious associations for the construction and 

occupation of these buildings and, on the other, differentiated strategies for the management 

of religion put in place by the university authorities. 

Keywords: church, governance, mosque, student, university 

 

Introduction  
L’espace public à l’Université Abdou Moumouni de Niamey (UAM) est le théâtre d’une 

concurrence entre au moins quatre associations religieuses étudiantes, chacune cherchant à y 

affirmer sa visibilité. Il s’agit de l’Association des Etudiants Musulmans du Niger section de 

l’UAM (AEMN-UAM) d’inspiration salafie et de l’Union des Etudiants Musulmans de 

l’Université de Niamey (dénommée Zawiya) d’inspiration soufie notamment tidjane, côté 

musulman, et du Groupe Biblique des Elèves et Etudiants du Niger (GBEEN-UAM) et du 

Campus Pour Christ (CPC), côté chrétien évangélique. L’occupation de cet espace fait l’objet 

de revendications et de tensions de la part ces différentes associations religieuses. Le 

« désintérêt » des autorités universitaires (le rectorat, les décanats et le Centre Régional des 

Œuvres Universitaires (CROU) renforce cet antagonisme entre les groupes religieux. Se 

basant sur le principe de la séparation de l'État et de la religion, comme le stipule l’article 3 

de la Constitution de la septième république du Niger, ces autorités se défendent d’intervenir 

mailto:mbelloadamou@gmail.com
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dans les manifestions religieuses des étudiants. Cette séparation constitue une 

contextualisation nigérienne de la laïcité française. Cet emprunt nous permet d’analyser la 

laïcité comme un modèle voyageur, théorisé par plusieurs chercheurs dont J-P. OLIVIER DE 

SARDAN (2021). Ainsi, l’article analyse l’application, les perceptions et l’appropriation de 

cette laïcité par les étudiants, mais aussi, les autorités universitaires. Le double objectif ici 

est, d’un côté, d’étudier les stratégies d’occupation de l’espace public universitaire par les 

différentes associations religieuses étudiantes et, de l’autre, d’analyser la gestion cette 

concurrence. 

Le phénomène religieux à l’UAM a fait l’objet de plusieurs publications scientifiques. Parmi 

ces auteurs, A. SOUNAYE (2018) s’est intéressé à la manifestation du salafisme étudiants et 

ses implications sur les étudiants. Dans son deuxième travail (A. SOUNAYE, 2020), son 

analyse a porté sur la religiosité des étudiants salafistes et pentecôtistes. Dans une perspective 

historique, A. IDRISSA (2021) a retracé la dynamique des pratiques islamiques chez les 

étudiants de 1990 à 2019. En s’intéressant à cette dynamique, A. BELLO ADAMOU (2023a) 

a analysé les contributions des interactions entre les étudiants chrétiens salafis et pentecôtistes 

dans la recrudescence des activités religieuses à l’UAM. À la suite de son travail, A. 

ABDOURAHAMANE NAJOUM (2024) s’est également intéressé aux associations 

religieuses en se focalisant sur la concurrence entre les salafistes et soufistes dans 

l’occupation de l’espace universitaire. À la lumière de ce rappel, il ressort que la gouvernance 

du religieux à l’UAM reste peu abordée dans la littérature scientifique. Par conséquent, il 

serait intéressant de faire ressortir les différents acteurs qui y interviennent et d’analyser leurs 

stratégies. Ainsi, notre article complète les travaux d’A. SOUNAYE (2020) et d’A. 

ABDOURAHAMANE NAJOUM (2024) dans la mesure où il s’intéresse à la gouvernance 

de la concurrence entre les associations religieuses par les autorités universitaires. Toutefois, 

à la différence de leurs travaux, le présent article s’intéresse également à la revendication 

territoriale des étudiants évangéliques. Il s’agit d’analyser comment un groupe religieux 

minoritaire participe à la territorialisation de l’UAM. Autrement dit, comment le GBEEN et 

le CPC occupent-ils l’espace public universitaire ? Comment la concurrence entre les 

associations religieuses modifie-t-elle l’espace public de l’UAM ? Quelles stratégies les 

autorités universitaires utilisent-elles pour gérer la concurrence entre les associations 

religieuses étudiantes ? Comme hypothèses, nous avançons que, d’un côté, la concurrence 

entre ces associations participe à la territorialisation et à la communautarisation de cet espace, 

de l’autre, étant donné que la gestion de cette concurrence se fait sans une base légale, elle 

diffère d’un acteur à un autre.  

Dans un premier temps, l’article présente la méthodologie de collecte et d’analyse des 

données. Ensuite, il se focalise sur les concurrences entre les associations religieuses 

musulmanes et entre ces dernières et les associations chrétiennes dans l’occupation de 

l’espace public universitaire à travers la construction des lieux de culte. Enfin, il analyse la 

gestion du religieux par les différentes autorités universitaires.  

 

1. Méthodologie 
Pour produire les données nécessaires à la compréhension et l’analyse de l’occupation de 

l’espace et de la gouvernance du religieux à l’UAM, une démarche socio-anthropologique 

est adaptée. Celles-ci sont produites entre 2020 et 2022 dans le cadre de notre thèse de 

doctorat défendue en octobre 2023 (M. BELLO ADAMOU, 2023a). En plus de la recherche 

documentaire qui a porté sur la littérature scientifique (ouvrages, thèses, articles et 

mémoires), des entretiens semi-directifs et des observations ont été réalisés sur le campus et 

dans les églises à l’extérieur de l’UAM. La technique d’échantillonnage par choix raisonné 

a été privilégiée. Elle consiste à identifier les interviewés en fonction de leur maîtrise du sujet. 

Les étudiants fidèles des associations religieuses, les leaders religieux (imams et pasteurs) et 

les autorités universitaires ont été interviewés à cet effet. Auprès des deux premières 

catégories d’acteur, les données recueillies portaient sur leurs stratégies d’occupation de 

l’espace, de diffusion de leurs valeurs religieuses et les interactions entre les différentes 

associations. Quant aux autorités académiques, elles ont été interrogées sur les mécanismes 

de gestion de l’occupation de l’espace par les groupes religieux. La collecte a pris fin lorsque 

le seuil de saturation a été atteint. En somme, environ cent vingt-cinq entretiens individuels 

ont été réalisés. De plus, nous avons observé les conférences religieuses et les activités 

religieuses dans les mosquées et les églises accueillant les étudiants. À la fin de chaque 
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entretien ou observation, une note de synthèse est produite. Cette dernière a constitué la base 

de l’analyse. 

Créée en 1971, l’UAM est la première université du pays et la plus peuplée avec plus de 

49.000 étudiants inscrits en 2024-20251. De plus, elle regroupe plus d’associations 

religieuses étudiantes que dans les sept Universités Publiques du Niger (UPN). Les 

associations dans ces UPN sont, par ailleurs, le fruit de l’activisme des étudiants 

missionnaires de l’UAM qui y implantent des sections de leurs structures afin de leur donner 

plus visibilité et de conquérir davantage de fidèles. Ainsi, les dynamiques religieuses de 

l’UAM impactent considérablement celles des UPN. De ce fait, étudier la gouvernance du 

religieux à l’UAM permettrait de comprendre le phénomène dans ces dernières.  

Quatre associations religieuses des étudiants ont été ciblées dans le cadre de cet article. Il 

s’agit de l’Association des Etudiants Musulmans du Niger section de l’UAM (AEMN-

UAM), la principale association et regroupant les étudiants salafistes ; de l’Union des 

Etudiants Musulmans de l’Université de Niamey (dénommée Zawiya) regroupant les soufis 

à majorité tidjanes. Chez les chrétiens, deux évangéliques sont ciblées : le Groupe Biblique 

des Elèves et Etudiants du Niger (GBEEN-UAM) et le Campus Pour Christ (CPC). Ces 

associations constituent les plus actives en termes de prosélytisme dans cette université. 

Quant aux leaders religieux, ils sont ciblés par leur proximité avec ces associations. Enfin, 

les autorités universitaires interrogées sont composées du Rectorat, des décanats et du 

CROU-Niamey.  

Pour analyser le corpus, l’analyse thématique développée par P. PAILLE et A. 

MUCCHIELLI (2012) a été utilisée. Elle consiste à identifier, organiser et interpréter des 

thèmes importants dans les données. Ainsi, les thèmes identifiés dans les entretiens ont été 

croisés afin de leur donner sens. Pour ce faire, un croisement a été effectué entre ces données 

(d’entretiens et d’observations) et celles issues de la revue de la littérature. 

 

2. Résultats 

2.1. Des associations religieuses à la conquête de l’espace universitaire  
L’un des faits les plus marquants à l’UAM est la concurrence entre les associations 

religieuses des étudiants dans l’occupation de l’espace public universitaire à travers la 

construction de leurs lieux de culte.  

En deux décennies (1996-2016), une dizaine de mosquées en matériaux définitifs a été 

construite. De ces édifices, la mosquée Al-Moustapha construite à la FAST reste la plus 

imposante avec une capacité de 1400 places. À celles-ci, s’ajoutent d’autres, soit semi-

construites, soit remarquables par des pierres et des nattes étalées aux heures de prières. Pour 

construire sa première mosquée de vendredi, l’AEMUN2 a ciblé un espace lui garantissant 

une visibilité interne et externe du fait qu’il se situe sur le Boulevard de l’Université. De plus, 

il est à moins de cinq (5) minutes de marche de deux cités universitaires. Comme le témoigne 

un ancien membre de cette association, le choix de la place visait à donner à l’islam une 

visibilité dans un espace qui lui était étranger. « L’ouverture de la mosquée à côté du goudron 

était importante. Ça donne de la visibilité à l’islam » (entretien du 27/09/19). 

Par ailleurs, en 2012, les étudiants d’obédience tijane, regroupés au sein de la Zawiya, ont 

fait de la construction d’une mosquée, leur premier objectif. En effet, la zawiya a tenté, à 

plusieurs reprises, sans succès, d’occuper définitivement au moins une mosquée dans laquelle 

elle établirait son programme d’activités, organiserait les prières selon sa logique. Celle de la 

cité Sanki fut l’une de ses préférées du fait que son occupation reviendrait à passer un 

message symbolique à l’endroit des étudiants. Cependant, l’AEMN lui a proposé celle du 

bâtiment N, certes nouvellement construite mais moins visible du fait de son emplacement. 

En outre, ils ont tenté d’organiser la première édition de la célébration du Maoulid dans la 

mosquée Al-Moustapha. Compte tenu de l’opposition exprimée par l’AEMN-UAM, les 

organisateurs ont déplacé la célébration à l’arrêt de bus des étudiants. 

                                                 
1 https://www.lecames.org/a-la-decouverte-de-nos-iesr-universite-abdou-moumouni-de-

niamey/#:~:text=Outre%20ce%20personnel%20permanent%2C%20l,soit%20une%20multiplication%20par%205. Consulté le 

12/06/2025 à 17:36. 
2 Association d’inspiration salafiste, l’Association des Etudiants Musulmans de l’Université de Niamey est fondée en avril 1992 et 

dissoute en novembre 2000. Après sa dissolution, les étudiants ont mis en place une autre en avril 2010, l’Association des Etudiants 

Musulmans du Niger (AEMN) avec des sections dans les grandes écoles et universités du Niger dont l’UAM.   

https://www.lecames.org/a-la-decouverte-de-nos-iesr-universite-abdou-moumouni-de-niamey/#:~:text=Outre%20ce%20personnel%20permanent%2C%20l,soit%20une%20multiplication%20par%205
https://www.lecames.org/a-la-decouverte-de-nos-iesr-universite-abdou-moumouni-de-niamey/#:~:text=Outre%20ce%20personnel%20permanent%2C%20l,soit%20une%20multiplication%20par%205
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Pour avoir accès aux mosquées du campus, la zawiya a saisi les autorités universitaires sans 

succès. Elle a finalement occupé une mosquée de fortune à l’arrêt de bus, un endroit exposé 

aux intempéries. Néanmoins, celle-ci offre une importante visibilité du fait qu’elle se situe 

sur la voie principale de l’université. De plus, elle fait partie des premières mosquées de 

fortune de l’université. Or, dans un conflit de positionnement, la visibilité joue un rôle 

important en ce qu’elle concède un certain degré de légitimité. Cette occupation constitue 

« un geste d’appropriation spirituelle et sociale de l’espace » (D. MOISA, 2013, p.54) public 

universitaire par la zawiya. Ainsi, se lancent les associations musulmanes dans le contrôle 

des mosquées du campus.  

C’est dans ce contexte que les étudiants évangéliques ont sollicité les autorités universitaires 

pour construire une église dans cet espace. Il s’agit du Campus Pour Christ (CPC) et du 

Groupe Biblique des Élèves et Étudiants du Niger (GBEEN). Le CPC a soumis la demande 

au début des années 2000 et le GBEEN en 2017. Toutefois, ces demandes sont restées sans 

suite. Contrairement au CPC qui voulait construire une chapelle, le GBEEN projetait de 

construire un bloc de salles composé d’une chapelle, d’une bibliothèque, d’un centre de santé 

et d’une salle de rencontre pour ses membres. Les étudiants chrétiens se sont appuyés sur le 

régime laïc du Niger pour faire aboutir leurs demandes. Bien que le terme laïcité ne figure 

pas dans sa constitution, le pays a opté pour « la séparation de l’État et de la religion », selon 

l’article trois de la constitution de la septième République. Cette séparation sous-entend la 

non-ingérence de l’État dans les affaires religieuses et vice versa. Elle garantit le libre 

exercice de culte à tous les Nigériens. De plus, les étudiants chrétiens mettent en exergue 

l’existence des mosquées sur l’espace universitaire. Face au refus des autorités, ces étudiants 

utilisent les salles de cours et les espaces publics dans leurs missions évangélistes sur l’espace 

universitaire.  

2.2. La gouvernance du religieux à l’UAM, une gestion sans base légale ? 
Les autorités universitaires composées du rectorat, des décanats et du CROU-Niamey 

constituent les principaux acteurs de la gouvernance des activités religieuses étudiantes à 

l’UAM.  

La gouvernance du religieux au niveau du rectorat varie selon l’engagement religieux des 

recteurs. En effet, face à un vide juridique, les recteurs improvisent en fonction de leurs 

expériences et de leur religiosité. C’est ainsi qu’un recteur s’est distingué par son engagement 

à œuvrer dans la construction des mosquées sur l’espace universitaire. Ses interventions à 

visée personnelle et communautaire avaient pour ambition, comme il le souligne, de renforcer 

la religiosité des fidèles et l’ancrage de l’islam dans son institution. Il s’agissait pour lui 

« d’aider les gens à appliquer les cinq piliers de l’islam » (entretien réalisé à Niamey le 

03/10/19). Afin d’exécuter ce programme, il a impliqué l’imam de la principale mosquée de 

l’UAM, la mosquée Al-Moustapha, qui s’est chargé des volets formation spirituelle et de la 

collaboration avec les organismes caritatifs musulmans. Il a axé ses interventions envers les 

étudiants en utilisant le canal associatif, d’abord l’AEMUN3, ensuite avec l’AEMN-UAM. 

Néanmoins, faute d’une assise officielle, ces programmes religieux sont arrêtés à la fin des 

mandats du recteur. Son successeur, moins prosélytique, a suspendu les interventions 

religieuses de l’administration rectorale. Ainsi, le rectorat s’est retiré de la formation 

religieuse de l’AEMN-UAM et a suspendu les retenus sur salaire pour le financement de 

pèlerinage des enseignants-chercheurs. En somme, il s’est distancé des « affaires 

religieuses » de la communauté universitaire pour adopter une posture qu’il qualifie de 

neutre. Cependant, cette neutralité fut bousculée d’une part, par la crise intra islamique ayant 

opposé les étudiants tijanes à l’AEMN-UAM et d’autre part, par la demande du GBEEN 

évoquée ci-haut.  

En plus du rectorat, les décanats participent également à la gestion du religieux dans leurs 

espaces. Cela s’observe à travers l’appui financier apporté aux associations religieuses des 

étudiants et la participation des autorités à leurs activités. Ces appuis ne relèvent pas 

exclusivement des autorités académiques ; le CROU y intervient également. Sur le campus 

social dont il a la charge, se tiennent la plupart de manifestations religieuses. En effet, à 

l’exception du Séminaire Annuel de Formation Islamique (SAFI) de l’AEMN-UAM, des 

                                                 
3 Association d’inspiration salafiste, l’Association des Etudiants Musulmans de l’Université de Niamey (AEMUN) est fondée en 

avril 1992 et dissoute en novembre 2000. Après sa dissolution, les étudiants ont mis en place une autre en avril2010, l’Association 

des Etudiants Musulmans du Niger (AEMN) avec des sections dans les grandes écoles et universités du Niger dont l’UAM. 



La construction des lieux de culte…                           BELLO ADAMOU Mahamadou 
 

 
Le Journal des Sciences Sociales N°29 – Juin  2025                            ISSN 2073-9303 Page 90 
 

rencontres hebdomadaires du CPC et du GBEEN, le campus accueille toutes les catégories 

d’activités de ces organisations estudiantines. Ainsi, le CROU devient l’autorité universitaire 

la plus en contact avec ces manifestions religieuses. Il met à la disposition des organisations 

religieuses musulmanes et chrétiennes des chambres sur le campus afin qu’elles hébergent 

leurs fidèles. De plus, il contribue au renouvellement des nattes ou des bouilloires des 

mosquées. Le CROU assure le suhur (le repas de l’aube) et l’iftar (celui de la rupture) aux 

étudiants pratiquant le jeûne. À l’occasion de la fête de tabaski (la fête de moutons), le centre 

fournit des béliers aux étudiants pour le sacrifice rituel, ce qui permet aux étudiants de 

célébrer la fête dans la joie et la gaieté. 

 

3. Discussion 

3.1. De l’occupation de l’espace à la communautarisation de l’espace 

public universitaire  
Le territoire universitaire de l’UAM est marqué par l’implantation des mosquées en son sein 

et des églises à l’extérieur, mais aussi par les manifestations des activités religieuses 

étudiantes musulmanes et chrétiennes. Ainsi, une concurrence ouverte s’observe entre les 

groupes religieux dans l’occupation de l’espace. Celle-ci engendre d’abord la 

territorialisation et ensuite la communautarisation de cet espace.  

Dans la diffusion de leurs valeurs religieuses auprès des étudiants, les associations religieuses 

étudiantes multiplient et varient leurs interventions. Elles excellent dans l’organisation des 

conférences religieuses à l’approche des fêtes religieuses, dans la tenue des écoles religieuses 

et dans les œuvres caritatives. Ainsi se copient-elles dans le ciblage des fidèles. Toutefois, il 

y a également des activités qui sont propres à ces organisations, c’est le cas du SAFI de 

l’AEMN-UAM, du tourisme religieux de la zawiya, du camp de jeunes du GBEEN et des 

séances publiques d’évangélisation du CPC. Pour organiser ces panoplies d’activités, les 

associations ont territorialisé l’UAM. La territorialisation, comme le souligne M.S. 

CAMARA (2016, p. 229) citant M. DIAGNE (2014), « c’est le processus par lequel des 

groupes s’approprient un ou plusieurs espaces territoriaux pour structurer leur mode de vie 

et de gouvernance ». Cette territorialisation prend forme à travers des dynamiques de 

positionnement des groupes religieux dans les différents espaces du campus académique et 

social. En effet, les musulmans s’organisent autour des mosquées et les chrétiens, dans les 

églises bâties hors du campus. Les salafistes rassemblés au sein de l’AEMN-UAM occupent 

la dizaine des mosquées construites en matériaux définitifs. Quant aux soufis, en majorité 

tidjane, réunis au sein de la zawiya, ils se sont établis dans une mosquée de fortune à l’ancien 

arrêt de bus des étudiants. De leurs côtés, les étudiants chrétiens se regroupent dans les salles 

de cours lors de leurs activités hebdomadaires et dans leurs églises. Toutefois, ces groupes 

occupent différemment la place Amadou Boubacar située sur le campus social. À des 

occasions différentes, ils y tiennent leurs conférences religieuses et des activités culturelles. 

De plus, les chambres obtenues auprès du CR’OU constituent un espace de regroupement et 

de socialisation secondaire des nouveaux étudiants. Ces derniers sont encadrés par les anciens 

sur le plan académique, mais surtout religieux. L’encadrement religieux se fait le plus 

souvent dans les makaranta implantées dans les mosquées et lors des séances d’études 

bibliques organisées dans les salles de cours. En somme, chaque association s’est taillée un 

territoire dans lequel elle mène ses activités et réunit ses fidèles. 

Cette territorialisation engendre à son tour la communautarisation de l’UAM. Cette dernière 

se base sur des principes intégrationnistes, contrairement à la communautarisation 

pentecôtiste qui prône l’individualisme (N. F. COULIBALY, 2016). L’intégration des 

étudiants se fait d’abord par l’apprentissage des valeurs religieuses à travers la participation 

aux makaranta, aux études bibliques et aux conférences religieuses (M. BELLO ADAMOU, 

2023b ; V. FAVIER, 2022 ; M. BELLO ADAMOU et A. OUMAROU, 2022), ensuite, par 

l’adoption d’une religiosité assumée. Cette religiosité s’observe dans les analyses 

scientifiques des étudiants (M. BELLO ADAMOU et A. OUMAROU, 2023) et par 

l’affirmation de l’identité religieuse à travers le comportement vestimentaire (M. BELLO 

ADAMOU 2023b ; A. OUMAROU, 2023) : le port de chapelier par les tidjanes et celui 

d’hidjab et des pantalons s’arrêtant aux chevilles par les salafistes. Quant aux étudiants 

chrétiens, ils se distinguent par le port des t-shirts sur lesquels sont écrits des versets 

bibliques. De plus, l’intégration s’observe à travers l’entraide et la solidarité mutuelle entre 
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les fidèles. C’est ainsi que des collectes de fonds sont lancées régulièrement lors des séances 

de prières et des paiements des bourses. Les fonds sont officiellement utilisés pour, d’une 

part, la prise en charge des étudiants nécessiteux et, d’autre part, l’organisation d’œuvres 

caritatives à l’endroit des non-étudiants. À terme, l’intégration doit amener les fidèles à vivre 

comme des frères. C’est dans cette perspectives qu’ils s’appellent frères ou sœurs.  

3.2. La gestion du religieux : des normes pratiques en lieu et place des 

normes officielles 
Depuis la création de l’UAM en 1971, les différentes Constitutions de la République qui se 

sont succédé constituent la charpente du cadrage du culte dans cet espace. La dernière en date 

stipule, en son article 3, la « la séparation de l’État et de la religion ». Cette formule est 

adoptée en lieu et place du mot laïcité contesté par les associations religieuses musulmanes. 

En effet, selon ces dernières, la laïcité est synonyme de la non-confessionnalité de l’État, une 

sorte « d’athéisation » d’une société à majorité musulmane. Toutefois, malgré son retrait, la 

laïcité constitue encore la référence dans la gestion des affaires administratives au Niger. 

Inspirée du modèle français, elle exprime la non-intervention du religieux dans le politique. 

Elle est aussi perçue par certains acteurs dont les leaders religieux comme la non-intervention 

du politique dans le champ religieux.  

L’absence de textes spécifiques à l’UAM sur la gestion du culte et des lieux de culte permet 

aux différentes autorités universitaires d’agir en fonction de leurs expériences, par 

conséquent, de varier leurs mesures. Néanmoins, le recours à la séparation de l’État et du 

religieux en est le point commun. C’est d’ailleurs cette séparation qui constitue un frein au 

contrôle des activités des différentes associations confessionnelles. Avec une telle 

« protection », ces associations organisent leurs manifestations en sollicitant les interventions 

extérieures. Outre la mobilisation interne auprès des étudiants et du personnel universitaire, 

elles sollicitent aussi des bailleurs externes (mécènes et/ou des organismes caritatifs). 

L’ensemble de ces activités échappe au contrôle des autorités de l’UAM. Ainsi, à la question 

de savoir si elles interviennent dans la gestion des mosquées ou elles contrôlent des activités 

religieuses menées dans les salles de cours, leurs réponses restent toujours la séparation du 

culte et de l’État. Elles ne contrôlent ni la nature des activités, les discours tenus, ni les 

identités des participants et des présentateurs4.  

Cette laïcité dont ils font mention constitue un emprunt du modèle français. En effet, ayant 

fait ses preuves en France, la laïcité fut « empruntée », « copiée » ou « calquée », par le Niger 

pour gérer les rapports entre le politique et le religieux. Conçue pour gérer une réalité 

française, en traversant les frontières, elle peut être analysée comme un « modèle voyageur » 

développé par J-P. OLIVIER DE SARDAN (2021) dans ses travaux. Ce dernier est défini 

comme : 

« toute intervention institutionnelle standardisée (…), en vue de produire un quelconque 

changement social, et qui repose sur un « mécanisme » et des « dispositifs » censés 

avoir des propriétés intrinsèques permettant d’induire ce changement dans des contextes 

de mise en œuvre variés » (J-P. OLIVIER DE SARDAN, 2021, p.26).  

Dans le cas précis de la laïcité, l’intervention institutionnelle est la séparation entre la sphère 

religieuse et étatique en introduisant une barrière dans les interventions réciproques. 

L’objectif de cette intervention est non seulement de garantir la neutralité de l’État face à tout 

groupe religieux, mais également d’offrir un espace libre d’exercice cultuel aux Nigériens.  

Dans la pratique, le respect de cette « séparation » a fait l’objet de plusieurs interprétations 

et a entraîné diverses contestations et appropriations à l’UAM. Les acteurs censés l’appliquer, 

ainsi que ses bénéficiaires, ont développé, en fonction de leurs intérêts, des stratégies de 

contournement et/ou d’adaptation, des « normes pratiques » (J-P. OLIVIER DE SARDAN, 

2021). L’absence de la contextualisation de cette loi fondamentale à l’UAM fait varier les 

mesures à prendre par les différentes autorités universitaires. En effet, les interventions de 

ces services diffèrent en fonction de la religiosité de leurs responsables. Le degré de 

religiosité affichée d’un responsable influence le niveau d’implication de son service dans 

les manifestations religieuses étudiantes. Ainsi, aux côtés des normes officielles, se 

développent des « normes pratiques » caractérisées par des « comportements non-observants 

                                                 
4 À titre illustratif, des missionnaires chrétiens américains et nigérians mais aussi des musulmans tabligh entrent en contact avec les 

étudiants pendant des mois voire des années sans autorisation préalable de l’université. 
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» (J-P. OLIVIER DE SARDAN, 2021) des acteurs. À titre illustratif, bien que l’UAM n’ait 

pas une ligne budgétaire dédiée aux activités des associations religieuses étudiantes, les 

autorités interviennent financièrement à la demande des étudiants en intégrant les dépenses 

dans la rubrique de l’assistance sociale. Progressivement, ces comportements sont devenus 

des règles courantes, des « normes pratiques », auxquelles se conforme la plupart des acteurs 

de telle sorte que s’en écarter expose les dirigeants à des critiques de la part des bénéficiaires. 

Un facteur ayant contribué au développement de ces comportements est l’expression de plus 

en plus importante de la religiosité tant sur le campus (I. HAMADOU MODI, 2025 ; A. 

ABDOURAHAMANE NAJOUM, 2024 ; M. BELLO ADAMOU, 2023b) que dans la 

société nigérienne dans son ensemble (A. MAHAMANE, 2024 ; A. MASQUELIER, 2009 ; 

M. ZAKARI, 2009b ; A. SOUNAYE, 2016).  

En somme, l’identité islamique, qu’elle soit collective ou individuelle, s’affirme de plus en 

plus dans l’espace public. De ce fait, exercer son devoir islamique quotidien n’est plus perçu 

comme étranger ou exceptionnel, mais comme la règle générale, un fait social (E. 

DURKHEIM, 1893) auquel tout membre de la société doit se soumettre. Les étudiants ont 

fini par adopter les mêmes comportements. Ceux qui tentent de s’y soustraire subissent des 

sanctions morales de la société allant des regards suspects à l’interpellation verbale. 

Parallèlement, les cadrages ou les reformes liées à l’exercice du culte au Niger de la part des 

autorités politiques font, le plus souvent, objet de tensions et/ou de rejet de la part de la 

population. Les dernières tensions en date sont intervenues en avril 2020 à la suite des 

mesures barrières (dont la fermeture des lieux de culte) prises pour prévenir la propagation 

de la covid-19 (A. DAGOBI, 2020a, 2020b ; S. HIMA OUMAROU, 2022 ; O. TEOMA 

MAMADOU, 2022 ; M. BELLO ADAMOU et A. OUMAROU, 2023). Ces contestations 

démontrent la sensibilité de la question des réformes sur les questions islamiques, 

l’intouchabilité (E. M. SOULEYMANE, 2020) de la chose islamique face à quoi, les 

dirigeants évitent d’être taxés d’anti-islam.   

 

Conclusion 
L’occupation de l’espace universitaire occupe une place importante dans la concurrence entre 

les associations religieuses musulmanes et chrétiennes de l’UAM. Chacune cherche à 

marquer son territoire à partir duquel elle organise ses activités à l’endroit de ses fidèles, mais 

aussi ceux d’une autre religion ou courant religieux. Cette territorialisation a engendré la 

communautarisation du campus de l’UAM. En effet, les étudiants se regroupent en fonction 

de leurs appartenances religieuses en mettant en place des systèmes d’entraide et de solidarité 

mutuelle.  

Pour gouverner ces pratiques, les autorités universitaires (Rectorat, décanats et CROU), 

n’ayant pas de textes propres à l’UAM se réfèrent vaguement à la constitution du Niger qui 

stipule la séparation de l’État et du religieux. Ce vide juridique fait varier leurs interventions 

et favorise le développement des normes pratiques qui s’imposent à ces autorités. En outre, 

les principes de la séparation, instituée par la laïcité, font en sorte que les autorités 

universitaires ne s’intéressent pas à la nature des activités organisées par les associations 

religieuses des étudiants. En dehors des supports matériels et financiers, aucun mécanisme 

de contrôle n’est institué. Par conséquent, ces autorités ne maîtrisent ni les contenus des 

activités ni les discours des différents acteurs extérieurs qui y interviennent.  

Dans ce contexte, il serait intéressant d’analyser, d’une part, la participation des associations 

religieuses et syndicales des étudiants dans la gouvernance des pratiques religieuses à l’UAM 

et, d’autre part, l’impact de la communautarisation de l’université la plus peuplée du Niger 

sur la construction de l’unité nationale.  
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